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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

La garantie fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons d’Uri, du
Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève a été tacitement octroyée par le Conseil des
Etats. L’extension du scrutin majoritaire aux communes ayant jusqu'à quatre
représentantes et représentants au Grand conseil, prévue dans la constitution d'Uri, a
été au centre des discussions. 
Ses partisans ont mentionné les arrêts du Tribunal fédéral concernant les cantons
d'Appenzell Rhodes-Extérieures en 2014 et des Grisons en 2019, pour prouver que la
modification constitutionnelle est conforme au droit fédéral. Les conditions pour
recourir au système majoritaire établies en 2014 seraient remplies, puisque les
communes uranaises disposent d'une grande autonomie, que les grandes communes
sont faiblement peuplées et que l'affiliation politique des candidats revêt une moindre
importance. De plus, les communes concernées par l'extension du scrutin majoritaire
ont au maximum 2'000 habitants et quatre députés à élire. Elles pourraient donc
recourir au scrutin majoritaire, puisque le Tribunal fédéral l’autorise en 2019 pour des
circonscriptions avec au maximum 7'000 habitants et cinq sièges à attribuer. Outre ces
arguments, ils indiquent que plus de la moitié du législatif cantonal sera encore élue ou
nommée à la proportionnelle selon le modèle du double Pukelsheim. 
Selon Lisa Mazzone (verts, GE), opposée à la validation de la disposition
constitutionnelle, le canton d’Uri ne remplirait pas les exigences établies par le Tribunal
fédéral. Premièrement, les communes uranaises qui vont passer à un système
majoritaire, ne sont pas des communes retirées fonctionnant avec autonomie.
Deuxièmement, la population est attentive à l’appartenance politique des candidates et
candidats. Elle a également mentionné l'avis de droit demandé par le Conseil d'Etat
uranais sur la question de l'extension du scrutin majoritaire, qui concluait que la
mesure n'était pas conforme à la Constitution fédérale. 

Lors du passage au Conseil national, le rapporteur de la CIP-CN a appelé au respect de
la souveraineté cantonale. S’agissant du nouveau système électoral prévu dans la
constitution d’Uri, il a signalé qu’il avait été appliqué dernièrement et qu’aucune
plainte n’avait encore été déposée. Le Conseil fédéral a rappelé que toutes les
communes concernées, ainsi qu’une nette majorité de la population uranaise, avaient
soutenu la modification constitutionnelle.
La minorité de la commission soutient que l’extension du scrutin majoritaire aux
communes ayant jusqu'à quatre représentants au parlement cantonal est contraire au
droit fédéral. En effet, dans son arrêt de 2016 concernant le canton d’Uri, le Tribunal
fédéral avait qualifié l’élection majoritaire au parlement cantonal de constitutionnelle,
qu’en l’existence d'un véritable système de représentation proportionnelle dans les
municipalités ayant trois sièges ou plus au parlement. Elle a aussi brandi l'avis juridique
demandé par le Conseil d'Etat. Enfin, la minorité a évoqué le fait que, lors des débats
liés aux initiatives parlementaires visant l’autonomie des cantons pour les procédures
électorales, le Conseil national avait souhaité l'instauration de certains garde-fous pour
renforcer l'égalité des droits électoraux inscrite à l'article 34 de la Constitution
fédérale. 
Le Conseil national a finalement, par 103 voix contre 88, octroyé la garantie fédérale à la
constitution cantonale révisée du canton d’Uri. Ainsi, l’ensemble des constitutions
cantonales soumises à la chambre basse l’ont obtenue. 1
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Jurafrage

Après une pause consécutive à la mise en place de l'Etat jurassien, les milieux
autonomistes ont relancé l'offensive politique sur la question de la réunification du
Jura. En l'absence de bases légales, la procédure des années 1970 étant épuisée,
plusieurs propositions ont été faites pour combler ce vide juridique. C'est ainsi que le
groupe Bélier a déposé une initiative relative aux modifications territoriales dans
laquelle il demande au canton du Jura d'intervenir à ce sujet sur le plan fédéral.
L'opportunité de lancer une initiative populaire en la matière, mais au niveau fédéral
cette fois, est actuellement étudiée par l'Association des Jurassiens de l'extérieur (AJE).
Pourtant, cette initiative pourrait bien être déclarée irrecevable pour vice de forme.
Pour sa part, le Comité directeur du RJ a libellé un projet de nouvel article
constitutionnel cantonal sur la réunification. Cette proposition fait suite au refus des
Chambres fédérales d'accorder leur garantie à l'actuel article 138 de la Constitution
jurassienne sur les modifications de territoires. Non seulement le RJ entend faire de la
réunification une des tâches du nouvel Etat, mais il ouvre la porte à la création, dans
une phase intermédiaire il est vrai, de deux demi-cantons. Les partis politiques de la
coalition autonomiste ont réservé un accueil plus que mitigé à ce projet, dans la
mesure où il pourrait réveiller bien des susceptibilités dans le Jura Sud. Enfin, mais
dans une toute autre région, les autorités valaisannes et tessinoises ont réglé le
différend qui les opposait depuis plus de dix ans sur la délimitation de la frontière
séparant les deux cantons à la hauteur du col du Nufenen. 2
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1) ATF 140 I 394; ATF 143 I 92; ATF 145 I 259; BO CE, 2020, p.52s ; BO CN, 2020, p. 269s
2) Projet de l'AJE: TLM, 346, 12.12.82. Initiative du groupe Bélier: TLM, 31, 31.1.82 (lancement); 331, 27.11.82 (dépôt) ; 24
Heures, 289, 11.12.82.; Projet du RJ: 24 Heures, 46, 25.2.82; Jura libre, 1562, 25.2.82; BaZ, 48, 26.2.82. Réactions: NZZ, 76,
1.4.82; TLM, 144, 24.4.82.; TLM, 262, 19.9.82; 268, 25.9.82.
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